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n° 327 193 du 23 mai 2025
dans l’affaire  X / I

En cause :  X

Ayant élu domicile : au cabinet de Me L. MUSTIN
rue Forestière, 39 
1050 BRUXELLES

Contre :

l'Etat belge, représenté par la Ministre de l’Asile et de la Migration

LA PRESIDENTE F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 22 mai 2025, par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, tendant à l’annulation
et à la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de « la décision de refus de séjour
avec ordre de quitter le territoire » ( annexe 26quater), prise le 12 mai 2025.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre
1980 ».

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980.

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du
Contentieux des Etrangers, dit ci-après « le Conseil ».

Vu le dossier administratif et la note d'observations.

Vu l’ordonnance du 22 mai 2025 convoquant les parties à l’audience du 23 mai 2025, à 16 heures 30.

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me L. MUSTIN , avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me M.
PYTEL loco Me S. ARKOULIS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. Faits pertinents de la cause

Selon ses déclarations, la partie requérante est arrivée en Belgique le 3 novembre 2024, après avoir transité
par le Maroc, l’Espagne et ensuite la France.
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Le 5 novembre 2024, la partie requérante a introduit auprès des autorités belges une demande de protection
internationale.

A la suite d’un test osseux, la partie défenderesse a considéré que la partie requérante était née en 2005 et
qu’elle n’était donc pas mineure d’âge.

Suite à la consultation de la base de données Eurodac, selon laquelle les empreintes de la partie requérante
ont été prises en Espagne le 1er juillet 2024, les autorités belges ont, le 11 décembre 2024, demandé aux
autorités espagnoles la prise en charge de la partie requérante sur la base de l'article 13-1 du Règlement
(UE) n°604/2013 du Parlement européen et du Conseil établissant les critères et mécanismes de
détermination de l’Etat membre responsable de l’examen d’une demande de protection internationale
introduite dans l’un des États membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride (refonte) (dit : le «
Règlement Dublin III »).

Le 2 janvier 2025, les autorités espagnoles ont accepté cette demande.

Le 12 mai 2025, la partie défenderesse a adopté à l’égard de la partie requérante une « décision de refus de
séjour avec ordre de quitter le territoire » (annexe 26quater).

Ces décisions, qui ont été notifiées le 15 mai 2025 et qui constituent les actes attaqués, sont motivées
comme suit :

«
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Le 15 mai 2025, la partie requérante a complété et signé une demande de transfert en Espagne, à Madrid,
dans laquelle elle indiquait ne pas vouloir faire de recours, ensuite de quoi son rapatriement a été organisé
pour le 27 mai 2025.

II. Cadre procédural : l’extrême urgence et la recevabilité ratione temporis de la demande.

Le Conseil statue par le présent arrêt sur le seul recours en suspension d’extrême urgence introduit.

L’article 39/82, §4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, est libellé comme suit :

« Lorsque l’étranger fait l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution est imminente,
en particulier lorsqu’il est maintenu dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 ou est mis à la
disposition du gouvernement, il peut, s’il n’en a pas encore demandé la suspension par la voie ordinaire,
demander la suspension de l’exécution en extrême urgence de cette mesure dans le délai visé à l’article
39/57, § 1er, alinéa 3. »

L’article 39/57, §1er, alinéa 3, susvisé, de la même loi, est libellé comme suit :

« La demande visée à l’article 39/82, § 4, alinéa 2, est introduite, par requête, dans les dix jours suivant la
notification de la décision contre laquelle elle est dirigée. Lorsque qu’il s’agit d’une deuxième mesure
d’éloignement ou de refoulement, le délai est réduit à cinq jours. »

En l’espèce, la partie requérante est maintenue dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 de la loi
du 15 décembre 1980. Dans ce cas, le caractère d’extrême urgence de la demande est légalement présumé.

La partie requérante satisfait dès lors à la condition de l’imminence du péril, permettant le déclenchement de
la procédure d’extrême urgence.

Dans ce cas, il appartenait à la partie requérante d’introduire sa demande dans le délai légal imparti pour ce
faire.

Le Conseil observe à cet égard que la partie requérante a satisfait à cette condition également. 

III. Les conditions de la suspension

Conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution
ne peut être ordonnée que si un moyen sérieux susceptible de justifier l’annulation de l’acte contesté est
invoqué, et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave
difficilement réparable. 
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difficilement réparable. 

S’agissant du risque de préjudice grave et difficilement réparable, la disposition précitée précise que cette
dernière condition est entre autres remplie si un moyen sérieux a été invoqué sur la base des droits
fondamentaux de l’homme, en particulier des droits auxquels aucune dérogation n’est possible en vertu de
l’article 15, alinéa 2, de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés
fondamentales (ci-après « la CEDH »).

IV. Le moyen sérieux

a)  Exposé

1. La partie requérante invoque un risque de préjudice grave et difficilement réparable en cas de transfert
en Espagne, en violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l'Homme (ci-après la
CEDH), ce qu’elle développe en termes de moyen qui vise également la violation de l’article 4 de la
Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après « la Charte ») .

Elle reproche en premier lieu à la partie défenderesse un manquement à son devoir de minutie alors
même qu’elle était tenue à un examen aussi rigoureux que possible dans le cadre de l’article 3 de la
CEDH, au motif que les sources utilisées par la partie défenderesse concernent la situation telle qu’elle
se présentait en 2023, alors même que plus de deux semaines avant l’adoption des actes attaqués, le
dernier rapport Aida  était publié (Aida-2024- 2025 update, publié le 28 avril 2025). Elle soutient que la
partie défenderesse n’a dès lors pas pu prendre en considération de nombreuses lacunes et défaillances
dont il est fait état dans ce rapport. 

Elle invoque ensuite des défaillances :

- dans les conditions d’accueil en raison d’une saturation du réseau d’accueil espagnol ;

-  dans le traitement des demandes de protection internationales ;

- et à travers des comportements hostiles et discriminatoires envers les personnes migrantes. 

2. S’agissant des conditions d’accueil, elle indique que le réseau d’accueil espagnol est saturé  et que,
pour contrer l’arrivée de migrants, l’Espagne procède à des expulsions collectives et des refoulements
de masse, en s’appuyant sur des accord bilatéraux ou multilatéraux tels que l’accord de 2003 conclu
avec la Mauritanie et ce, en violation de leurs droits individuels  tels que leur droit à la défense. Elle
précise qu’il arrive fréquemment que des demandeurs d’asile soient envoyés dans des pays autres que
celui de leur nationalité et qu’ils y soient exposés à des traitements inhumains et dégradants. 

Concernant plus précisément les conditions d’accueil des demandeurs d’asile, elle soutient qu’en raison
de la pression migratoires, qui a fortement augmenté en 2024, elles ne permettent pas de vivre
dignement, et que le dernier rapport Aida attesterait de défaillances systémiques à cet égard, en
particulier pour les « demandeurs d’asile dublinés ». Elle renvoie à cet égard aux pages 66 et 67 dudit
rapport. 

Elle critique également le motif selon lequel des instructions ont été données à la suite de la
condamnation, en 2019 de l’Etat par la Justice espagnole, en faisant valoir que les mesures prises sont
en tout état de cause ineffectives et que « un nombre important de demandeurs d’asile dublinés se
trouvent aujourd’hui sans hébergement, ce qui met à mal également l’Etat de droit dans ce pays ». 

La partie requérante invoque la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme en matière
d’accueil des demandeurs d’asile.

3. S’agissant du traitement des demandes d’asile, la partie requérante cite un extrait du rapport Aida qui
mentionne des « défaillances générales et persistantes » concernant :

- les délais extrêmement longs pour obtenir un rendez-vous pour exprimer l’intention de demander l’asile,
problème qui s’est encore aggravé en 2024, ce qui rend d’autant plus problématique le fait que la partie
défenderesse se soit fondée sur la situation qui datait de 2023;

- le manque d’expertise des interprètes sollicités dans le cadre de la procédure.
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4. S’agissant des comportements hostiles et discriminatoires envers les personnes migrantes, elle se fonde
sur différents articles de presse, ainsi que des rapports, parfois issus de la commission européenne, et
également le rapport Aida.

Elle précise que certains discours fondés sur des préjugés et la haine ont également pénétré la sphère
politique et ont des conséquences concrètes, en termes d’exercice effectif de droits fondamentaux, tels
que le logement et l’emploi. 

Elle développe également dans ce cadre l’argument déjà invoqué au sujet des expulsions collectives en
dénonçant des violences policières et du profilage ethnique.

La partie requérante invoque l’enseignement de l’arrêt n° 250.810 du 11 mars 2021 au sujet des
documents à portée générale, qui doivent néanmoins être dûment pris en considération, même si elle ne
peut apporter une preuve individuelle des traitements qu’elle dénonce.

b) Examen

1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 3 de la CEDH énonce « Nul ne peut être soumis à
la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants ». 

Cette disposition consacre l’une des valeurs fondamentales de toute société démocratique et prohibe en
termes absolus la torture et les traitements inhumains ou dégradants quels que soient les circonstances et
les agissements de la victime (jurisprudence constante: voir par exemple, Cour EDH, 21 janvier 2011, M.S.S.
contre Belgique et Grèce, § 218). 

La Cour EDH a déjà considéré que l’éloignement par un Etat membre peut soulever un problème au regard
de l’article 3 de la CEDH, et donc engager la responsabilité d’un État contractant au titre de la Convention,
lorsqu’il y a des motifs sérieux et avérés de croire que la partie requérante courra, dans le pays de
destination, un risque réel d’être soumise à des traitements contraires à l’article 3 de la CEDH. Dans ces
conditions, l’article 3 de la CEDH implique l’obligation de ne pas éloigner la personne en question vers ce
pays (voir : Cour EDH, 4 décembre 2008, Y. contre Russie, § 75, et les arrêts auxquels il est fait référence ;
adde Cour EDH, 26 avril 2005, Müslim contre Turquie, § 66). 

Afin d’apprécier s’il y a des motifs sérieux et avérés de croire que la partie requérante encourt un risque réel
de traitement prohibé par l’article 3 de la CEDH, le Conseil se conforme aux indications données par la Cour
EDH. À cet égard, la Cour EDH a jugé que, pour vérifier l’existence d’un risque de mauvais traitements, il y a
lieu d’examiner les conséquences prévisibles de l’éloignement de la partie requérante dans le pays de
destination, compte tenu de la situation générale dans ce pays et des circonstances propres au cas de la
partie requérante (voir: Y. contre Russie, op. cit., § 78 ; Cour EDH, 28 février 2008, Saadi contre Italie, §§
128-129 ; Cour EDH, 30 octobre 1991, Vilvarajah et autres contre Royaume-Uni, § 108 in fine). En ce qui
concerne l’examen des circonstances propres au cas de la partie requérante, la Cour EDH a jugé que le
risque invoqué présente un caractère individualisé dès lors qu’il s’avère suffisamment concret et probable
(voir M.S.S. contre Belgique et Grèce, op. cit., § 359 in fine). 

En ce qui concerne tant la situation générale dans un pays que les circonstances propres au cas de la partie
requérante, celle-ci doit disposer de la possibilité matérielle de faire valoir en temps utile lesdites
circonstances (voir M.S.S. contre Belgique et Grèce, op. cit., § 366). Dans ce cas, l’existence d’un risque réel
de traitement prohibé par l’article 3 de la CEDH doit être évaluée en fonction des circonstances dont la partie
défenderesse avait ou devait avoir connaissance au moment de la décision attaquée (voir mutatis mutandis
Vilvarajah et autres contre Royaume-Uni, op. cit., § 107). 

La partie défenderesse doit se livrer à un examen aussi rigoureux que possible des éléments indiquant
l’existence d’un risque réel de traitement prohibé par l’article 3 de la CEDH (M.S.S. contre Belgique et Grèce,
op. cit., §§ 293 et 388). 

Il ressort de la jurisprudence de la Cour EDH que, dans certains cas, il ne peut être exclu que l’application
des règles prescrites par les accords de Dublin puisse entraîner un risque de violation de l’article 3 de la
CEDH; la présomption selon laquelle les Etats participants respectent les droits fondamentaux prévus par la
CEDH n’est pas irréfragable (voir : Cour EDH, 4 novembre 2014, Tarakhel contre Suisse ; M.S.S. contre
Belgique et Grèce, op.cit.). 
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La Cour EDH a eu l’occasion, dans la décision prise dans l’affaire A.M.E. contre Pays-Bas, rendue le 5 février
2015, de préciser et d’actualiser sa position, position qu’elle a confirmée dans l’affaire A.S. contre Suisse du
30 juin 2015. À ces occasions, la Cour a rappelé que, pour s’inscrire dans le champ d’application de l’article
3 de la CEDH, le mauvais traitement allégué doit atteindre un seuil minimal de sévérité. 

L’examen de ce seuil minimum est relatif et dépend des circonstances concrètes du cas d’espèce, tels que la
durée du traitement et ses conséquences physiques et mentales et, dans certains cas, du sexe, de l’âge et
de la santé de l’intéressé. 

Dans son arrêt Jawo, la Cour de justice de l’Union européenne (ci-après : la CJUE) a rappelé que la décision
d’un État membre de transférer un demandeur vers l’État membre qui, conformément au règlement Dublin III,
est, en principe, responsable de l’examen de la demande de protection internationale, constitue un élément
du système européen commun d’asile et, partant, met en oeuvre le droit de l’Union, au sens de l’article 51,
paragraphe 1, de la Charte (CJUE, 19 mars 2019, Jawo, C-163/17, § 77). 

Elle souligne que « le droit de l’Union repose sur la prémisse fondamentale selon laquelle chaque État
membre partage avec tous les autres États membres, et reconnaît que ceux-ci partagent avec lui, une série
de valeurs communes sur lesquelles l’Union est fondée, comme il est précisé à l’article 2 TUE » (Jawo, op.
cit., § 80). 

Le principe de confiance mutuelle entre les États membres revêt à cet égard une importance fondamentale.
La CJUE précise que « dans le contexte du système européen commun d’asile, et notamment du règlement
Dublin III, qui est fondé sur le principe de confiance mutuelle et qui vise, par une rationalisation des
demandes de protection internationale, à accélérer le traitement de celles-ci dans l’intérêt tant des
demandeurs que des États participants, il doit être présumé que le traitement réservé aux demandeurs d’une
telle protection dans chaque État membre est conforme aux exigences de la Charte, de la convention relative
au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951 […] ainsi que de la CEDH » (Jawo, op. cit., § 82). 

La CJUE ajoute toutefois qu’« il ne saurait, cependant, être exclu que ce système rencontre, en pratique, des
difficultés majeures de fonctionnement dans un État membre déterminé, de telle sorte qu’il existe un risque
sérieux que des demandeurs d’une protection internationale soient, en cas de transfert vers cet État membre,
traités d’une manière incompatible avec leurs droits fondamentaux » (Jawo, op. cit., § 83), qu’elle « a déjà
jugé que, en vertu de l’article 4 de la Charte, il incombe aux États membres, y compris aux juridictions
nationales, de ne pas transférer un demandeur d’asile vers l’État membre responsable, au sens du règlement
Dublin II, prédécesseur du règlement Dublin III, lorsqu’ils ne peuvent ignorer que les défaillances
systémiques de la procédure d’asile et des conditions d’accueil des demandeurs d’asile dans cet État
membre constituent des motifs sérieux et avérés de croire que le demandeur courra un risque réel d’être
soumis à des traitements inhumains ou dégradants, au sens de cette disposition » (Jawo, op. cit., § 85),
qu’ainsi, « le transfert d’un demandeur vers cet État membre est exclu dans toute situation dans laquelle il
existe des motifs sérieux et avérés de croire que le demandeur courra un tel risque lors de son transfert ou
par suite de celui-ci » (Jawo, op. cit., § 87), et que, par conséquent, « lorsque la juridiction saisie d’un recours
contre une décision de transfert dispose d’éléments produits par la personne concernée aux fins d’établir
l’existence d’un tel risque, cette juridiction est tenue d’apprécier, sur la base d’éléments objectifs, fiables,
précis et dûment actualisés et au regard du standard de protection des droits fondamentaux garanti par le
droit de l’Union, la réalité de défaillances soit systémiques ou généralisées, soit touchant certains groupes de
personnes » (Jawo, op. cit., § 90)

Il convient de souligner que la CJUE évoque des “éléments produits par le demandeur”. Cela s’inscrit dans la
logique de la présomption simple selon laquelle « le traitement réservé aux demandeurs d’une protection
internationale dans chaque État membre est conforme aux exigences de la Charte, de la convention relative
au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951 […] ainsi que de la CEDH ». 

Il appartient, en effet, à la partie qui veut renverser une présomption de produire les éléments en ce sens, et
non à la partie qui fait application de la présomption de démontrer qu’elle n’est pas renversée. 

Par ailleurs, « pour relever de l’article 4 de la Charte, qui correspond à l’article 3 de la CEDH, et dont le sens
et la portée sont donc, en vertu de l’article 52, paragraphe 3, de la Charte, les mêmes que ceux que leur
confère ladite convention, les défaillances mentionnées au point précédent du présent arrêt doivent atteindre
un seuil particulièrement élevé de gravité, qui dépend de l’ensemble des données de la cause » (Jawo, op.
cit., § 91). 

Ce seuil particulièrement élevé de gravité n’est atteint que dans des circonstances exceptionnelles. Tel serait
le cas « lorsque l’indifférence des autorités d’un État membre aurait pour conséquence qu’une personne
entièrement dépendante de l’aide publique se trouverait, indépendamment de sa volonté et de ses choix
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entièrement dépendante de l’aide publique se trouverait, indépendamment de sa volonté et de ses choix

personnels, dans une situation de dénuement matériel extrême, qui ne lui permettrait pas de faire face à ses
besoins les plus élémentaires, tels que notamment ceux de se nourrir, de se laver et de se loger, et qui
porterait atteinte à sa santé physique ou mentale ou la mettrait dans un état de dégradation incompatible
avec la dignité humaine » (Jawo, op. cit., § 92). 

La CJUE précise que ce seuil « ne saurait donc couvrir des situations caractérisées même par une grande
précarité ou une forte dégradation des conditions de vie de la personne concernée, lorsque celles-ci
n’impliquent pas un dénuement matériel extrême plaçant cette personne dans une situation d’une gravité
telle qu’elle peut être assimilée à un traitement inhumain ou dégradant » (Jawo, § 93). De même, « le seul
fait que la protection sociale et/ou les conditions de vie sont plus favorables dans l’État membre requérant
que dans l’État membre normalement responsable de l’examen de la demande de protection internationale
n’est pas de nature à conforter la conclusion selon laquelle la personne concernée serait exposée, en cas de
transfert vers ce dernier État membre, à un risque réel de subir un traitement contraire à l’article 4 de la
Charte » (Jawo, op. cit., § 97).

2. En l’espèce, la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte du
dernier rapport Aida publié en avril 2025, alors qu’il indique à son estime des défaillances systémiques et
généralisées notamment dans l’accueil des demandeurs de protection internationale en ce compris les
“dublinés”.

Le Conseil observe que la partie défenderesse s’est en effet essentiellement fondée sur le rapport Aida de
2023, mis à jour au mois de mai 2024. Elle n’évoque pas dans sa décision le dernier rapport Aida, pourtant
publié avant la prise de décision, et ne s’en explique pas.

Par ailleurs, il ressort de la motivation de l’acte attaqué que le rapport Aida mis à jour au mois de mai 2024
faisait déjà état de multiples difficultés pour les demandeurs de protection internationale en Espagne et
notamment, comme l’indique la partie requérante, au sujet de l’accès aux conditions matérielles d’accueil, y
compris pour les Dublinés.

Ayant manifestement connaissance de cette problématique, il appartenait à la partie défenderesse de
procéder à un examen aussi rigoureux que possible de celle-ci, ce qui impliquait de prendre en considération
la version la plus récente de sa source documentaire principale, quod non en l’espèce.

Le Conseil observe que dans le cadre de son appréciation des difficultés relatées dans le rapport Aida (mai
2024) au sujet de l’accueil des demandeurs de protection internationale, qu’à la suite d’un arrêt de la Cour
suprême espagnole de 2019, la partie défenderesse a évoqué des “instructions garantissant aux
demandeurs de protection internationale de retour en Espagne” dans le cadre du Règlement Dublin, “un
nouveau droit d’accès au système d’accueil ainsi que le droit de bénéficier de conditions de vie décentes”. 

Dans le cadre d’un examen prima facie, le Conseil estime que ce rapport n’indique cependant pas que ces
instructions aient été suivies d’effets. 

S’agissant de l’accès à la procédure elle-même, la décision ne conteste pas qu’il s’agissait de l’un des
principaux défis du système espagnol d’asile en 2023 selon le rapport Aida (mai 2024).

Le dernier rapport Aida, établi près d’un an plus tard et invoqué par la partie requérante, atteste de la
persistance d’obstacles importants au niveau de l’accès au système d’accueil et à la procédure pour les
demandeurs de protection internationale qui reviennent en Espagne dans le cadre du Règlement Dublin III,
indiquant à cet égard : “While Dublin returnees face important obstacles in accessing the reception system,
they may also face obstacles in re-accessing the asylum procedure given the persistent general deficiencies
of the asylum system described throughout this report. […]” (traduction libre: « Si les “dublinés” se heurtent à
d'importants obstacles pour accéder au système d'accueil, ils peuvent également se heurter à des obstacles
pour accéder de nouveau à la procédure d'asile, compte tenu des défaillances générales persistantes du
système d'asile décrites tout au long du présent rapport […].” (le Conseil souligne).

Or, la persistance de défaillances générales peut impliquer l’existence de défaillances systémiques.

Il résulte de ce qui précède que la partie requérante justifie à tout le moins d’un moyen sérieux, pris de la
violation de l’article 3 de la CEDH,  et de l’article 4 de la Charte, pour défaut d’examen aussi rigoureux que
possible de la cause dans ce cadre.

3. Les observations formulées dans la note d'observations et à l’audience par la partie défenderesse ne
sont pas de nature à modifier cette analyse.
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La partie défenderesse invoque la déclaration de retour volontaire effectuée par la partie requérante le 15
mai 2025. Le Conseil observe que cette déclaration figure bien au dossier administratif mais le conseil de la
partie requérante a indiqué ne pas en avoir  connaissance et a indiqué avoir eu des instructions claires de
son client, après cette date, pour l’introduction dudit recours. Le Conseil ignore les raisons pour lesquelles la
partie requérante a signé cette déclaration et ne peut que constater qu’elle est revenue sur celle-ci. Il
convient également de rappeler que l’article 3 de la CEDH présente un caractère absolu.

Ensuite, la partie défenderesse a invoqué que lors de son audition, la partie requérante avait répondu à la
question de savoir si elle avait des raisons de s’opposer à  son transfert en ce qui concerne “les conditions
d’accueil ou de traitement en disant ceci: “Je refuse que l’Espagne  reprenne ma dpi à cause de la barrière
linguistique”. La partie défenderesse soutient qu’il a été répondu dans l’acte attaqué à ses inquiétudes par
des constats d’amélioration à ce niveau grâce à des outils informatiques  et que le nouveau rapport invoqué
par la partie requérante “ne change rien” à ce constat d’amélioration. Or, si le dernier rapport confirme que
des mesures ont été prises et que des améliorations ont été constatées, il confirme également la persistance
de difficultés. Au demeurant, il ne s’agit que d’un aspect des problèmes invoqués par la partie requérante
dans sa requête, étant précisé que le Conseil ne pourrait limiter son contrôle aux seules difficultés invoquées
par la partie requérante lors de son audition à l’Office des étrangers. Il convient également de rappeler que le
sérieux du moyen reconnu en l’espèce n’est pas fondé sur un vécu particulier allégué par la partie requérante
mais sur un défaut d’examen rigoureux des problèmes dans le système espagnol de la protection
internationale dont elle avait connaissance.

S’agissant de la jurisprudence européenne invoquée par la partie défenderesse, elle a été rappelée
ci-dessus et il en ressort notamment que la réalité de défaillances soit systémiques soit généralisées
notamment doivent être appréciées  sur la base d’éléments objectifs, fiables, précis et “dûment actualisés”. Il
importe peu à cet égard que la partie requérante ne présente pas de vulnérabilité aggravée, comme soutenu
par la partie défenderesse.  

V. Le risque de préjudice grave et difficilement réparable

En application de l’article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante justifiant
d’un moyen sérieux pris de la violation de l’article 3 de la CEDH et de l’article 4 de la Charte, il est également
satisfait à la condition du préjudice grave difficilement réparable.

VI. Les dépens

En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le droit
de rôle, ou son exemption, seront examinées, le cas échéant, à un stade ultérieur de la procédure.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1.

La suspension en extrême urgence de l’exécution de « la décision de refus de séjour avec ordre de quitter le
territoire », prise le 12 mai 2025 à l’égard de la partie requérante, est ordonnée.

Article 2.

Le présent arrêt est exécutoire par provision.

Article 3.

Les dépens sont réservés.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois mai deux mille vingt-cinq par :
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M. GERGEAY,                                                     présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,

N. GONZALEZ,                                                    greffière assumée.

La greffière, La présidente,

N. GONZALEZ                                                      M. GERGEAY


